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    Résumé

  




  

    La profonde crise économique et financière qui affecte sévèrement le Sénégal procède fondamentalement des limites Intrinsèques et de l’épuisement du modèle d'accumulation basé sur la rente agricole (arachide et coton) et minière (phosphate); rente prélevée et improductivement allouée par une administration peu préparée, au lendemain de l'Indépendance, à des fonctions de gestion du développement.

  




  

    Le bilan quasi exhaustif des politiques de développement appliquées depuis 1960, montre clairement, qu'en dehors des facteurs exogènes ayant accéléré l’avènement de la crise, le système économique mis en place renfermait les germes profonds et les principaux mécanismes qui ont conduit à la rupture des équilibres économiques et financiers des années 70.

  




  

    Dans ce contexte, Il devenait impératif de remettre en ordre l'économie sénégalaise pour juguler la montée des déséquilibres et promouvoir une croissance saine et durable. Au Plan de Stabilisation à court terme de 1979-1980 ont succédé le Plan de Redressement Économique et Financier entre 1980-1985 et actuellement le Programme d'Ajustement à moyen et long terme pour la période 1985-1992. Si l'ajustement est inévitable, il faut néanmoins observer que certaines des orientations et sa méthodologie sont sujettes à controverse.

  




  

    A cet effet, le test de pertinence du modèle classique de référence de l'ajustement s'étant révélé défavorable sous certains aspects essentiels, les recherches ont été menées dans le sens d’une approche non pas nécessairement alternative mais surtout d'accompagnement du processus de l'aJustement en rapport avec les spécificités structurelles ainsi que les contraintes internes et externes pesant sur l'économie sénégalaise.
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    Introduction générale

  




  

    La crise, nous rappelle A. Gunder Frank, ne signifie pas la fin; elle est une période durant laquelle une entité ou système social, économique et politique malade ne peut continuer à vivre comme avant et doit, sous peine de mort, entreprendre des transformations qui lui permettront d'entamer un nouveau cycle de vie1. De ce point de vue, la crise a une vertu pédagogique en ce qu'elle peut lever les incertitudes du moment et annoncer un avenir meilleur si bien sûr le ciel ne ·tombe sur la tête des acteurs pour obstruer leur vision et les faire marcher à reculons. Elle est alors pleine d'enseignements et offre toujours de grandes opportunités de changement pourvu qu'on lui accorde toute l'attention scientifique indispensable.

  




  

    La crise qui s'est installée au Sénégal, au début des années quatre vingt, provoquant de très amples déséquilibres financiers et l'instauration d'un vaste programme d'ajustement et de restructuration dans les secteurs décisifs de l'activité productive, demeure encore une crise mal connue et d'une maîtrise mal aisée. Les formulations théoriques en ce qui la concerne sont rarissimes et les recherches concrètes simplement inexistantes. On dénombre, bien sûr, çà et là, quelques documents éparpillés ainsi que des statistiques disparates qui ont besoin d'être synthétisées et exploitées pour comprendre ce qui s'est véritablement passé dans le système économique et qui a abouti en 1979 à des ruptures de tendance se manifestant par la régression de la croissance, le déficit de la balance des paiements et des finances publiques, l'envolée de l'endettement avec des menaces d'insolvabilité.

  




  

    Bien que les économistes contemporains répugnent à procéder à une analyse affinée des crises, celles-ci sont devenues aujourd'hui le comportement normal de tous les systèmes économiques et sociaux battant ainsi en brèche la vision théorique selon laquelle le fonctionnement sans entraves des mécanismes fondamentaux conduit les économies vers un équilibre automatique sans risque de perturbations durables. Les faits démentent cette vision, et établissent partout l'évidence des déséquilibres et des crises : crise des modes de régulation étatique et de marché, crise des systèmes d'accumulation productive, crise des rapports économiques et monétaires internationaux, crise sociale et du travail... Ces phénomènes sont trop importants pour continuer d'être incomplètement évalués et sous-étudiés particulièrement pour les pays en voie de développement qui ont besoin d'un référentiel théorique solide leur permettant de comprendre leurs complexes réalités socio-économiques en vue d'agir efficacement sur elles pour amorcer et entretenir une dynamique irréversible de reproduction et de croissance de l'ensemble des forces productives.

  




  

    Cette analyse n'est en définitive, ni une esquisse théorique, ni une simple monographie d'une économie en situation de déséquilibre, mais se veut une modeste contribution au débat sur la crise et l'ajustement au Sénégal. Elle exhume une série de faits d'orientations et de contradictions structurelles qui constituent une grille de lecture d'une situation qui est finalement propre à la plupart des pays en voie de développement et pour laquelle la seule solution présentement entrevue réside dans la mise en place de politiques d'ajustement structurel pour le rétablissement des grands équilibres macroéconomiques et surtout macro-financiers.

  




  

    Ce qui est frappant dans toutes les évaluations du processus de développement au Sénégal, ce sont les divergences fondamentales d'appréciation à partir des indicateurs quantitatifs mis en évidence pour caractériser et expliquer la crise. Les bilans diagnostics et les thérapeutiques proposées sont si divers et si contradictoires parfois qu'on est amené à se demander si beaucoup de spécialistes, pourtant compétents, ne se sont pas trompés sur la nature réelle de ladite crise. Pourtant, on peut évoquer trois principales manifestations révélatrices d'une crise économique et financière profonde et qui font au moins l'unanimité parce qu'étant des constats objectifs :

  




  

    – d'abord la faible croissance de la production sur une période longue au taux moyen, de 2,3 % avec une stagnation. voire une baisse des revenus réels;

  




  

    – ensuite le déficit chronique de la balance des paiements restreignant les capacités vitales d'importation de produits vivriers. de biens de consommation et d'équipement qui comblent les pénuries et les déficits internes;

  




  

    – enfin les difficultés permanentes de maîtrise de la gestion des finances publiques.

  




  

    Ces pathologies constatées relèvent d’un excès de consommation intérieure dû à une explosion de la demande publique et privée alors même que les possibilités de production restent encore très restreintes. Ce déséquilibre entre les capacités de consommation et les capacités de production révèle que le Sénégal vit largement « au-dessus de ses moyens », ce qui le contraint à financer son déficit en ressources par un « sur-endettement » extérieur relatif. Cependant, la détérioration des conditions de l'endettement, la hausse des taux d'intérêts réels, la récession mondiale, la restriction des moyens de paiements et des surplus imposent une nécessaire correction des déséquilibres. Sur l'ensemble de ces éléments, un vaste consensus semble se dégager entre tous ceux qui entreprennent de comprendre la situation économique du Sénégal.

  




  

    Cependant, dès que l’on remonte aux causes et que l’on envisage des perspectives de solution. les clivages et divergences d'appréciation réapparaissent. Quels sont les facteurs-clés de la montée des déséquilibres ayant conduit au recours aux crédits conditionnels du F.M.I. en 1979 ? Plusieurs facteurs sont avancés car on admet généralement que des disfonctionnements aussi importants ne peuvent avoir de cause unique.

  




  

    Ainsi. en matière de facteurs de crise, certains auteurs avancent que le Sénégal, à l'instar de la plupart des pays sous-développés, n'a pu faire l'économie d'une double extraversion mal gérée dans les politiques économiques mises en place après l'indépendance.

  




  

    – Une double désarticulation : la désarticulation est d'abord sectorielle parce qu’elle se traduit par la faiblesse, voire l'inexistence de liaisons intersectorielles : l'économie sénégalaise est ainsi essentiellement constituée d'enclaves fonctionnant de façon quasi autonomes et isolées les unes des autres.

  




  

    Elle est ensuite sociale (déséquilibre ville-campagne) parcequ'elle génère un développement anarchique et incontrôlable du secteur tertiaire du fait de l'accélération de l'exode rural et de la prolifération subséquente de multiples activités informelles.

  




  

    – Une double extraversion : en premier lieu, elle relève de la structuration d'un système productif fondé sur une spécialisation dans la production de matières premières agricoles et minières (arachides et phosphates notamment) non intégralement valorisées localement, mais plutôt vendues sur les marchés internationaux : c'est l'extraversion des structure productives.

  




  

    En second lieu, et en conséquence de ce qui précède, un modèle de consommation de l'élite urbaine qui s'est progressivement généralisé, imposant le recours à de massives et coûteuses importations de biens et de produits alimentaires destinées à couvrir notamment les besoins vivriers d'une population en croissance rapide; c'est le deuxième volet de l'extraversion : celle des structures de consommation.

  




  

    D'autres auteurs insistent sur les facteurs d'origine externe qui ont défavorablement affecté le processus de croissance et d'expansion; ce sont en l'occurrence la crise énergétique mondiale, le dérèglement du système monétaire international, la récession économique et le regain du protectionnisme dans les pays développés, la chute généralisée des cours des matières premières et l'inflation mondiale. Alors, les relations économiques et financières internationales apparaissent comme des ondes de choc accélérant et amplifiant la crise des structures internes.

  




  

    Les experts internationaux, du F.M.I. et de la Banque Mondiale insistent, quant à eux sur les difficultés économiques et financières actuelles qui proviennent de chocs extérieurs mais aussi de contraintes structurelles et de politiques économiques inappropriées : mauvaise gestion de la demande, distorsions dans la structure des coûts et des prix, expansion trop forte du crédit, taux d'intérêts réels inadéquats, hypertrophie des entreprises publiques...

  




  

    D'autres facteurs sont souvent évoqués dans le débat comme l'instabilité de l'environnement et les handicaps naturels qui entraînent une série de conséquences négatives sur la production agricole et les rendements.

  




  

    Peut-on se contenter de cette analyse factuelle qui a sans doute le mérite de réunir un ensemble varié d'indicateurs et de statistiques susceptibles de nourrir la réflexion ?. Il ne nous semble pas souhaitable de s'arrêter à ce seul niveau d'observation de manifestations apparentes et de constats quantitatifs. Il serait trop superficiel de définir une crise aussi profonde et aussi complexe simplement par des symptômes qui ne sont en définitive que les effets de surface de pénomènes plus significatifs qu'i1 faut rechercher dans le modèle de développement et surtout dans son système d'accumulation que traduit le processus de création et d’accroissement des surplus monétaires et qui a pour fondement la transformation permanente du système des forces productives, la croissance de la production, la formation et la distribution des revenus et enfin les modifications des modes de consommation et de vie. Or donc, le mode d'accumulation fondé sur le prélèvement et l'utilisation d’une rente d'origine agricole et minière ne permet plus la formation d'une base autonome et moins vulnérable de surplus à même de contribuer à la reconstitution et à l'élargissement du potentiel de production.

  




  

    Ce blocage des mécanismes de l'accumulation intérieure procède d'une déficience des politiques sectorielles appliquées et du système d'allocation improductive des surplus que les politiques ont généré. La question de fond de l'origine de la crise de l'économie sénégalaise est certainement à chercher du côté du modèle de développement et de son système d'accumulation. C'est cela que certains économistes professionnels ont maladroitement baptisé « crise du développement » qui renvoie en fait à la crise des théories qui sous-tendent ce développement, théories qui se sont révélées à la fois inaptes à l'explication et à l'action. En vérité, les appareils conceptuels keynésien, néoclassique et marxiste n'ont jamais autorisé ni une connaissance infaillible et sûre, ni des formulations rigoureuses de politiques économiques performantes pour les pays en voie de développement.

  




  

    A l'analyse, la crise de l'économie sénégalaise apparaît comme la manifestation isolée d'une crise plus générale du développement du système périphérique qui se traduit par l'impasse et le blocage des mécanismes d'accumulation. Les politiques économiques qui portent ces mécanismes s'avèrent totalement impuissantes à introduire durablement des transformations économiques, techniques et sociales qui garantissent l'avènement d'un processus irréversible de croissance. Les symptômes dans le cas sénégalais sont :

  




  

    – la non émergence d'une agriculture capable de satisfaire une demande alimentaire explosive et d'enrichir la majorité paysanne;

  




  

    – une industrie monopolaire peu compétitive et extrêmement protégée;

  




  

    – un sous-emploi massif qui affecte progressivement la majorité les diplômés du système d'enseignement et de formation;

  




  

    – l'hypertrophie du secteur public et parapublic caractérisée par les pesanteurs d'une bureaucratie lourde et paralysante ayant une forte propension à élargir ses privilèges, contribuant ainsi à accentuer les déficits chroniques et cumulatifs de la balance des paiements et des finances publiques.

  




  

    Ces politiques coûteuses au double plan financier et social ne pouvaient se poursuivre qu'au moyen d'un « sur-endettement » qui a aujourd’hui atteint ses limites du fait du durcissement des conditions d'emprunts extérieurs et qui s'explique du reste par l'insolvabilité croissante de nombreux pays en voie de développement ainsi que par la persistance de la crise dans les pays riches.

  




  

    Si les experts et les techniciens du développement ne sont pas unanimes sur l'appréciation des causes de la crise. qu'en est-il des solutions préconisées ? Au début des années quatre-vingts s’ouvre une phase critique marquée par la stagnation de la production nationale. la dégradation des équilibres financiers et la flambée de l'endettement extérieur. Il est alors apparu que pour conjurer la montée de tous ces périls, il devenait impératif de mettre en œuvre une stratégie corrective destinée à stabiliser, redresser et ajuster l'économie, accroître les investissements dans les secteurs productifs, augmenter l'épargne interne, libéraliser le commerce et jeter les bases d'un nouveau mode de régulation économique et d'allocation des ressources exclusivement fondé sur l'efficience. Dans ces conditions, le F.M.I. apparaît comme un interlocuteur incontournable et le gestionnaire de la crise financière, d'abord parce qu'il est un organisme important de prêts directs et ensuite parce qu'il rassure et mobilise les divers créanciers qui considèrent que les programmes d'ajustement sont les seules voies pour restaurer les équilibres, surtout celui de la balance des paiements.

  




  

    Cependant, ces politiques d'ajustement sont très controversées au double niveau de leurs fondements théoriques et de leurs résultats pratiques. Le premier point concernant la conception des programmes d'ajustement appelle une série de questions portant sur le modèle macroéconomique de référence, son degré de cohérence et de pertinence dans une économie désarticulée comme celle du Sénégal. Le second point des débats et des controverses s'intéresse à la capacité des politiques d'ajustement à résoudre la crise. En effet, ciblant principalement le court terme, elles ont tendance à se résumer le plus souvent à une simple gestion de la demande intérieure dont les effets déflationnistes peuvent être économiquement négatifs (restriction de la croissance, risque de cassure du tissu productifif...), et socialement explosifs (révoltes populaires, paupérisation accrue des couches vulnérables...).

  




  

    En définitive, la crise de l'économie sénégalaise ainsi que la politique de stabilisation, de redressement et d'ajustement destinée à la solutionner sont diversement appréciées. Elles suscitent des débats importants qui pourront décider de notre avenir. Nous avons voulu apporter quelques éléments complémentaires d'enrichissement et de clarification pour mieux comprendre certaines évolutions en vue de mieux agir sur elles.

  




  

    La réflexion à laquelle nous allons procéder consistera dans une première partie à évoquer les structures politiques et administratives de gestion du développement mises en place depuis 1960; à inventorier et analyser les causes de la montée de l'endettement extérieur ainsi que les fondements de la crise actuelle de paiements qui impose une longue période d'austérité au niveau de l'État et dans tout le corps social ainsi que des modifications dans les orientations et les structures productives en vue d'une réallocation des facteurs de production qui soit désormais favorable au développement et à la croissance économique. Il s'agit alors de clarifier la nature de la crise et d'affiner l'analyse de ses causes en vue de mieux agir sur elles.

  




  

    La seconde partie de cette recherche est consacrée à une évaluation de la politique de sortie de crise et de relance de la croissance par l'ajustement structurel et l'austérité. La question est de savoir si cette politique qui se généralise dans la plupart des pays du Tiers Monde sous l'impulsion des institutions financières internationales (F.M.I. et Banque Mondiale notamment) est performante. La problématique n'est pas sans intérêts car la politique d'ajustement basée principalement sur des politiques budgétaires et monétaires restrictives assorties de dévaluations importantes est largement controversée au double plan de ses fondements ·théoriques fragiles et de ses résultats pratiques amoindris par ailleurs par des coûts sociaux exorbitants. Par conséquent. nous ferons faire au modèle d’ajustement un test de pertinence pour mieux maîtriser ses limites théoriques et sa portée pratique.

  




  

    Cette évaluation critique devrait s’achever sur la formulation d'une stratégie alternative à l'ajustement et qui tienne un meilleur compte des options socialiste et démocratique de notre pays dont il faut restaurer la flexibilité en vue d'élaborer des politiques économiques capables de réaliser un dosage réaliste des différents instruments (fiscalité, budget, monnaie, répartition...) dans la recherche permanente de l'efficience économique et de l'idéal de justice sociale.

  




  

    Au demeurant, cette contribution se place dans la ligne des recherches de nouvelles alternatives économiques et sociales en partant d'une expérience concrète de crise dans un pays sous-développé, de surcroît sahélien et doté de ressources naturelles limitées.

  


  




  

    1 Frank, Crise de l'idéologie et idéologie de la crise in « La crise. quelle crise ? Ed. F. Maspero, 1982. Collection « Textes à l’appui » p. 110-163.

  




  

    Première partie


    La gestion du développement de l'indépendance à la crise des années 70

  




  

    Comme pour la plupart des pays africains dès leur accession à la souveraineté internationale, s'est posé au Sénégal l'incontournable problème du développement économique et social. Ce pays nouvellement indépendant, économiquement arriéré, comptabilisait à son passif plus d'un siècle de domination coloniale directe. C'est alors que se fondant sur une certaine « voie africaine du socialisme »1, les autorités politiques ont officiellement choisi une stratégie de développement qui se voulait une alternative à la fois au capitalisme libéral et au socialisme scientifique. Cependant, les bases de ce communautarisme négro-africain n'ayant pas été clairement définies et identifiées afin de situer le rôle et l'importance des différents agents économiques nationaux et plus fondamentalement le mode d'appropriation des moyens de production, l'on assista à la reconduction pure et simple, voire au renforcement de l'intégration des structures économiques du pays - telles que modelées par l'économie coloniale - au marché mondial.

  




  

    Au plan du développement économique. le socialisme africain met en place un modèle d'accumulation qui se fonde principalement sur la rente agricole et minière; il s'agit de prélèvements opérés sur le secteur agricole et minier en vue de constituer des surplus capables de financer de façon autonome le développement. Or, les ressources mobilisées, bien qu'elles aient été importantes, n'ont nullement permis une élévation des forces productives matérielles et une allocation de facteurs favorable à la croissance économique. Depuis la décennie 1960, le taux de croissance du P.I.B. est resté très modeste et s’est fixé à environ 2,30 % en moyenne annuelle. Selon la Banque Mondiale, cela constitue le taux le plus faible de tous les États africains épargnés par la Guerre2. Plus grave, le Sénégal n’a pas atteint en matière de croissance, les modestes résultats de ses voisins sahéliens.

  




  

    Cette phase critique du développement économique et social qui se manifeste par les déséquilibres financiers et la crise de liquidité procède, selon le diagnostic largement partagé de la Banque Mondiale, de la conjugaison de quatre facteurs :

  




  

    – premièrement les déséquilibres financiers insoutenables dans le secteur public et l'hypertrophie de ce secteur auxquels viennent s'ajouter des faiblesses institutionnelles dans le système de planification et de mise au point des politiques et rouages d'exécution;

  




  

    – deuxièmement l'incapacité à maintenir la croissance des exportations et des produits de substitution aux importations du fait d'incitations inadéquates et d’interventions inefficaces tant dans le secteur agricole que dans le secteur industriel;

  




  

    – troisièmement le taux de rentabilité généralement faible des investissements et par conséquent l'impossibilité de mobiliser l'épargne publique nécessaire à l'amortissement, à la maintenance et à l'exploitation de ces immobilisations;

  




  

    – et quatrièmement, résultat des facteurs précédents, la situation déficitaire de la balance des paiements et les graves difficultés du service de la dette auxquelles il n’a pas encore été trouvé de solution durable3.

  




  

    Dans le secteur industriel, l'option d'une politique d'industrialisation substitutive à l'importation, juxtaposée à la création d'« enclaves industrielles » que constituent les exploitations minières, n’a pas favorisé la mise en place d'un véritable tissu industriel suffisamment intégré au reste de l'économie nationale et capable de mettre en valeur les ressources de base.

  




  

    Quant au secteur tertiaire, son hypertrophie anormale attestait particulièrement de l'incapacité des deux premiers secteurs à absorber efficacement le flux additionnel de main-d’œuvre qu'impliquaient la croissance démographique et l'explosion urbaine.

  




  

    Dans le quaternaire enfin, si d’appréciables efforts ont été réalisés en matière d’éducation, de formation et de santé, d'énormes besoins restent encore à satisfaire et seront de plus en plus limités dans leur réalisation par les contraintes financières draconiennes que le pays subit présentement notamment du fait de la persistance du déficit des finances publiques4.

  




  

    Toutes les caractéristiques défavorables ci-dessus énumérées et amplifiées par le dérèglement économique et monétaire international du début des années 70, précipiteront le Sénégal dans un cycle interrompu des déficits et des déséquilibres de divers ordres dont le caractère éminemment structurel commence à être de mieux en mieux perçu.

  




  

    Il s'y ajoute que la permanence de tels déséquilibres économiques et financiers provoque tout au long des années 80 une montée de la dette extérieure dont l'utilisation peu efficiente conjuguée à un durcissement des conditions d'emprunt, posera la double problématique de la crise de paiements et de solvabilité.

  


  




  

    1 L.S. Senghor : Liberté 2, Édition Présence Africaine, Sénégal.

  




  

    2 Banque Mondiale : Mémorandum économique, p. 2. 5 novembre 1984.

  




  

    3 Mémorandum économique, op. cit., p. 23.

  




  

    4 Pour ce qui concerne l'École qui faisait dire a René Dumont que « l'enfant qui sort du primaire n'a été préparé qu'au secondaire. et n'a rien appris, ni pour mieux travailler aux champs ou a l'atelier, ni pour mieux vivre au village. Il refuse donc de travailler la terre », elle doit être profondément repensée pour former des jeunes capables de créer leur propre emploi et en c conséquence de se prendre en charge. La Commission Nationale de Réforme des Enseignements et de la Formation issue des États Généraux de l'Éducation a la mission de réaliser ces objectifs.

  




  

    Chapitre I


    Les structures de gestion du développement économique et social

  




  

    Section 1 - L'administration économique et le socialisme democratique

  




  

    Au lendemain de l'indépendance du Sénégal, l'agriculture notamment vivrière était exsangue, le tissu industriel assez faible et les activités tertiaires contrôlées pour l'essentiel par le capital privé étranger. Les cadres nationaux étaient très peu nombreux et les diverses infrastructures nettement insuffisantes. C'est alors que l'immensité des tâches à accomplir, au regard de l'inexistence d'une véritable bourgeoisie nationale, amena les autorités à « constitutionnaliser » la nécessité pour l'État d'assurer et de promouvoir le développement économique et social. La planification fut adoptée et des plans quadriennaux de développement furent lancés. Mais voyons comment ces questions relatives aux fonctions de l'État se posent au Sénégal. L'étatisme est-il dans ce pays une nécessité objective ? Ou procède-t-il simplement d'un dérapage que l'on peut corriger par un démantèlement de tous les appareils politico-administratifs et technico-économiques mis en place par l'État et qui lui servent de moyens d'action ?

  




  

    Le Sénégal est un excellent champ d'analyse :

  




  

    – d'abord du fait de son insertion assez forte dans la division internationale du travail par le biais d’une monoproduction arachidière;

  




  

    – ensuite à cause de l'option des responsables politiques au moment de l'indépendance pour « une voie africaine du socialisme » considérée comme une alternative à la fois au capitalisme libéral et au socialisme scientifique. Ce cadre de référence fixe à l'État des tâches économiques importantes, qui ont amené la constitution d'un vaste secteur public et parapublic.

  




  

    L'État, dont la nature sociale n'était pas précisée, devait, comme dans le capitalisme d'État, exercer des fonctions économiques qui ne remettraient en question ni l'intégration affective au marché mondial, ni les relations capital-travail. En effet, la stratégie de développement relevée dans les divers plans nationaux visait et vise la réalisation à moyen et long termes :

  




  

    – d'une économie nationale diversifiée qui s'appuie sur une agriculture dynamique;

  




  

    – d'un tissu industriel pouvant satisfaire les besoins internes mais aussi la demande régionale;

  




  

    – d'une amélioration du faible niveau de vie des masses laborieuses;

  




  

    – d'une répartition plus équitable du revenu national.

  




  

    Pour les décideurs, comme pour les techniciens du plan, la réalisation de tels objectifs ne pouvait dépendre ni d'un libre jeu de forces internes du marché, ni de décisions individuelles car les bases du capital national sont extrêmement restreintes. L'État devait systématiquement intervenir en occupant les « hauteurs dominantes » de l'économie c'est-à-dire les secteurs-clefs. Toutefois, le socialisme africain, dans sa version sénégalaise, est une mixture empirico-théorique qui le rapproche des démarches sociales-démocrates. Il part de l'idée que le capitalisme est absolument inapplicable et incapable de promouvoir le développement dans des pays caractérisés par l'inexistence d'importants moyens de production (donc d'une bourgeoisie nationale) et par la prédominance des activitées agricoles. Les formes privatives y sont marginales. Dans le même ordre d'idées, on estime que ni les conditions de la lutte des classes, ni celles d'une socialisation des moyens de production ne sont réunies. Le socialisme scientifique est de fait rejeté comme non conforme aux réalités socio-économiques. Le système à construire se doit alors d'allier l'efficacité de la gestion capitaliste aux objectifs du socialisme qui se résument dans la recherche d'une plus grande justice sociale et dans la disparition de toutes les formes d'exploitation de l'homme. Dans la pratique économique, le socialisme africain empruntera à la sociale-démocratie l'organisation de l'économie mixte qui est un système où coexistent un secteur public et un secteur privé et au sein duquel évoluent des éléments traditionnels et modernes. Une telle forme d'organisation économique s'insère parfaitement dans la problématique keynésienne de transformation de l'économie du laisser-faire en économie mixte, où l'État fait partie intégrante du jeu économique1. Donc idéologiquement, les responsables politiques sénégalais étaient entièrement acquis à la création d'un vaste secteur économique public2.

  




  

    Les premières formulations théoriques des fondements du socialisme sénégalais ont été réalisées par L.S. Senghor qui militait pour une intervention limitée de l'État principalement dans le secteur agricole, secteur dans lequel il ne remet pas en cause les intérêts privés nationaux et surtout étrangers plutôt jugés indispensables au développement. Car pour lui, « il n'est pas question de vivre dans le ghetto de l'autarcie... Les pays communistes, se sont ouverts aux capitaux, voire aux entrepreneurs des pays capitalistes. Sans jamais exclure les étrangers (souligné par les auteurs), il est question que progressivement, en avançant pas à pas, nous sénégalisons une industrie qui est, par définition sénégalaise »3.

  




  

    Toutefois, cette version qui a fini par s'imposer comme version officielle n'a jamais été partagée par certains secteurs d'opinion dont Mamadou Dia alors deuxième personnalité politique du Pouvoir. Celui-ci observait que si l'Afrique voulait devenir moderne, il lui fallait un État fort qui l'engageât dans la voie d'une transformation industrielle4. Promu au rang de Président du Conseil, il s'attela à mettre en place tout un programme économique où l'État était le principal acteur. De ce fait, M. Mamadou Dia devenait le précurseur de l'intervention économique de l’État au Sénégal. Son éviction du pouvoir en 1962, va se traduire par un recul, pour un certain temps au moins, des entreprises et structures étatiques.

  




  

    Pourtant, tous les responsables politiques sénégalais étaient convaincus que l'intervention de l'État était nécessaire pour éliminer le retard économique et édifier une économie nationale diversifiée. Le pays avait hérité de la colonisation, une structure économique totalement désarticulée et incapable de réaliser des progrès importants. L'équipe de scientifiques qui a confectionné le premier Plan National estimait que le renforcement du volet économique de l'État était nécessaire pour la transformation de la structure coloniale de l'économie ainsi que la refonte du tissu industriel et la pleine utilisation des acquis de la révolution scientifique et technique. Les mesures suivantes avaient alors été préconisées :

  




  

    – opérer les transformations structurelles de base de l'économie coloniale;

  




  

    – instaurer une nouvelle politique agraire plus conforme aux besoins des populations;

  




  

    – refondre le système industriel qui était conçu pour un espace qui a été totalement disloqué par les nouvelles indépendances; mettre en place des infrastructures de base et d'accompagnement pour la promotion de l'économie régionale;

  




  

    – prendre en charge certains secteurs non rentables, cependant indispensables pour le développement économique et social.

  




  

    De telles tâches ne pouvaient être réalisées par la simple utilisation de mesures législatives et réglementaires. Il fallait que l'État disposât d'un secteur vaste comprenant un ensemble diversifié d'unités économiques capables de servir de levier de commande pour :

  




  

    – la définition et la promotion d'une nouvelle politique agraire;

  




  

    – la restructuration et la construction d'un nouvel appareil industriel permettant une valorisation effective des matières premières;

  




  

    – la découverte et la promotion de nouvelles activités productives pouvant faire l'objet d'une demande extérieure5.

  




  

    Ces tâches devraient se concrétiser dans des politiques sectorielles appropriées qui fixeraient avec précision les sphères d'intervention respectives de l'État et de l'initiative privée.

  




  

    Il importe de faire quelques observations préliminaires relatives au secteur primaire afin de comprendre davantage les politiques proposées. C'est au niveau de ce secteur que les analyses des socialistes africains sont particulièrement pertinentes. En effet, ils partent du constat que dans les pays africains à dominante rurale, le monde paysan a conservé des normes communautaires et collectives d'organisation et de travail qui empêchent l'apparition de formes privatives d'appropriation des instruments de production. Ces modalités d'organisation encore vivaces empêchent toute différenciation sociale prononcée et conflictuelle par suite d'une faible productivité, mais aussi d'une distraction du surplus économique effectif.

  




  

    Dans ces conditions, il est préférable d'étudier et de mettre l'accent sur ces structures agraires communautaires pour bien saisir leur mode de fonctionnement.

  




  

    L'étude des structures de cette communauté rurale avait amené des auteurs à croire que le Sénégal pouvait faire l'économie d'une étape capitaliste6. Les socialistes africains, les plus radicaux comme J. Nyerere et Kwamé Nkrumah, avaient alors tenté d'utiliser les formes et traditions communautaires dans le mouvement coopératif pour instaurer un nouvel ordre social non capitaliste. Pour eux, la pratique du socialisme commence dans le monde rural. Dans ce sens, L.S. Senghor observe que « la révolution rurale par la coopération exige d'abord des organismes d'appui, la transformation de leurs propres mentalités7. En clair, c'est par l'agriculture qu'il convient de lancer les actions transformatrices en vue du développement socialiste. Sur cette base vont alors se constituer des sociétés d'intervention dans le monde rural avec plusieurs missions.

  




  

    Dans la pratique cependant, l'ambiguïté qui caractérisa la définition de la « voie africaine du socialisme sénégalais » ne permit pas un net positionnement du modèle national qui se voulait original par rapport aux deux principaux systèmes socioéconomique qui se partageaient le monde. Un vaste secteur économique public et parapublic fut créé qui comprenait des sociétés nationales et d'économie mixte. L'État était le principal architecte de l'édification économique et il devait en conséquence occuper les « hauteurs dominantes » de l'économie avec pour objectif d'élever substantiellement le niveau des forces productives, récupérer le surplus économique jusque-là accaparé par le capital étranger, le réinvestir afin d'élargir la base de production et enclencher ainsi un développement global soutenu et irréversible. La perspective était flatteuse, mais les résultats ne seront pas à la hauteur des ambitions et des objectifs. Quantitativement, le secteur parapublic en 1981-1982 représentait environ 20 % du P.I.B., avec une valeur ajoutée qui se répartissait comme suit :

  




  

    Tableau 1.1 : Répartition sectorielle de la valeur ajoutée des entreprises publiques (1981-1982)
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          En pourcentage

        


      


    




    

      

        

          Secteur rural

        


      




      

        

          1 734
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          Énergie, infrastructure, transports

        


      




      

        

          23 114
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          Total

        


      




      

        

          81 387

        


      




      

        

          100

        


      


    


  




  

     

  




  

    P.I.B. = 771,3 milliards de francs C.F.A.

  




  

    En termes d'investissement, le secteur parapublic prend une part importante (129,4 milliards en 1981) dans la F.B.C.F. et représente 40 % de celle-ci. Par ailleurs, L’investissement a augmenté de 173 % entre 1977 et 1981 alors que la F.B.C.F. ne progressait dans la même période que de 108 %. Cependant, si les entreprises publiques sénégalaises dégageaient au milieu des années 70 des bénéfices, dans la période 1977-1980 elles connaissaient surtout des pertes. En 1980, selon la B.M., 42 d'entre elles sur un total de 68 étaient déficitaires.

  




  

    De cette manière, le secteur public et parapublic pose des problèmes sérieux d'évaluation et cela malgré son importance et la nature du système social dans lequel il s'insère; de plus il soulève des questions multiples de définition, de composition, d'identification et de délimitation qui sont devenues de plus en plus complexes par suite de l'élargissement permanent des frontières du secteur public et de son corollaire : l'accroissement de son poids dans l'économie nationale.

  




  

    L'extension du secteur public et para-public du Sénégal s'est constituée principalement dans la période allant de 1971 à 1976 pour des motivations :

  




  

    – idéologiques, pour réaliser la volonté politique d'édification d'une société socialiste et démocratique capable d'instituer une justice sociale;

  




  

    – économiques, liées à la nécessité pour l'État, en rapport avec l'option idéologique de base, de contrôler les secteurs essentiels en vue d'une parfaite maîtrise de l'économie à travers la principale source d'accumulation constituée notamment par la rente d'origine agricole et minière;

  




  

    – sociales pour promouvoir les hommes d'affaires nationaux et accroître l'emploi productif.

  




  

    L'ensemble de ces raisons a alors conduit l'État sénégalais à développer un important secteur public composé :

  




  

    – d'établissements publics à caractère administratif (E.P.A.);

  




  

    – d'établissements publics à caractère industriel et commercial (E.P.I.C.);

  




  

    – de Sociétés d'économie mixte (S.E.M.).

  




  

    Ces trois catégories d'entreprises ont des statuts différents; c'est ce qu'explique le président Senghor devant le Conseil économique et social observant que « la seule raison d'une différence de statut est généralement d'ordre historique, puisque, au cours des années 1960, le cadre le plus couramment utilisé était celui de l'établissement public alors qu'à partir de 1970, on a préféré associer des partenaires privés et recourir à la formule de la société d'économie mixte »8.

  




  

    La création de sociétés d'économie mixte selon le président Senghor ne doit pas être faite au hasard, mais doit répondre à des objectifs précis. « Ce statut doit correspondre d'une part à une volonté de productivité et de rentabilité mais d'autre part, à des projets d'entreprises motrices ou d'entraînement. Je songe aux phosphates, au fer, au pétrole9. »

  




  

    Toutefois, on observera que le processus de formation des entreprises publiques s'est déroulé en trois étapes pour répondre chaque fois à la réalisation d'objectifs socio-économiques retenus par la planification nationale.

  




  

    La première période de 1960-1972 voyait la constitution de quatorze établissements et principalement six sociétés d'économie mixte. L’action publique était alors hésitante et concernait principalement la prise en charge des grands services qui ne pouvaient être assumés par l'initiativee privée ou lui être abandonnés. Partout dans les orientations de politique économique, les autorités conféraient à l’État des fonctions économiques importantes. Ainsi en 1961, le président du Conseil M. Mamadou Dia, insistait dans son discours du 4 avril sur l'urgence d'opérer :

  




  

    – des réformes administratives devant aboutir à la mise en place d'une structure démocratisée, à la promotion de cadres jeunes et compétents et au découpage du pays en régions correspondant à des entités économiques bien définies;

  




  

    – des réformes économiques qui tourneraient autour de l'institutionnalisation de la coopération rurale, de la création d'une banque sénégalaise de développement, de l'office de commercialisation agricole, des centres régionaux d'assistance pour le développement.

  




  

    Il s'agissait pour le Parti et son gouvernement de donner à l'État le contrôle de certaines activités qui étaient jusqu'alors exercées par les grandes maisons commerciales coloniales. Détenant le monopole d'achat et de vente de certains produits stratégiques, ces maisons étaient les véritables maîtres du jeu économique et perpétuaient l'économie de traite. La création des coopératives rurales (décret 60-177 du 20 mai 1960), de la Banque Sénégalaise de Développement (loi n° 60-011 du 13 janvier 1960), de l’Office de Commercialisation Agricole (loi n° 60-012 du 13 janvier 1960), des Centres régionaux d’Assistance pour le Développement. C.R.A.D. (loi n° 60-013 du 13 janvier 1960) et des Centres d'Expansion Rurale (C.E.R.) (loi n° 60-014 du 13 janvier 1960) devait lancer un vaste et profond processus de contrôle par l’État des circuits économiques vitaux pour le développement. Cette tendance s’est poursuivie et renforcée.

  




  

    La deuxième période consistant dans la constitution du secteur public et parapublic va de 1972 à 1977 et recouvre le quatrième Plan de développement économique et social (1973-1977). Durant cette période, le secteur public et parapublic s’est très rapidement élargi selon la répartition suivante par nature et par secteur d’activité.

  




  

    Tableau 1.2 : Répartition du secteur public et parapublic par nature d'activité (1972-1976)
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